
Langan

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de membres :
En exercice : 15
Présents : 14
Votants : 14

Le 21 septembre 2026, le Conseil municipal s’est réuni
Mairie - 1 place de l'église 35850 LANGAN sous la
présidence de Thierry JOLIVET, suivant convocation
transmise le mercredi 16 septembre 2026 par voie
dématérialisée.

En présence de  : ABAUTRET Virginie, CHICOUENE Cécile, DAHMOUN Laëtitia,
GAUPLÉ Olivier, GODAL Claire, GUINARD Dany, JACQUES Emmanuel, JOLIVET
Thierry, LE BERRE Erwan, LE TENNIER Yvan, LEMÉE Marion, MOISY Nicolas,
ODYE Martine, PAILLOUX Fabrice
Absents : ROBERT Gaëlle

Secrétaire de séance : JACQUES Emmanuel

2026-051 - Institution de la taxe sur la vacance des locaux d'habitation
(TVLH) à compter du 1er janvier 2027

Rapporteur : LEMÉE Marion

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article 108 de la loi de
finances pour 2026 et codifiée à l’article 1406 bis du CGI qui vise à remplacer la taxe sur les
logements vacants (TLV article 232 du CGI) et la taxe d’habitation sur les logements vacants
(THLV article 1407 bis du CGI),

Considérant une réforme de la taxe sur les logements vacants à compter de 2027, année de
fusion de la taxe sur les logements vacants (TLV) et la taxe d’habitation sur les logements
vacants (THLV) en une seule Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation (TVLH).

Considérant que la nouvelle TVLH nécessite une délibération expresse des communes situées
hors zone tendue avant le 1er octobre 2026 pour pouvoir continuer à être appliquée à compter
du 1er janvier 2027, Considérant que le taux de cette taxe sera fixé par le Conseil Municipal
en 2027, dans le cadre du vote annuel des taux de fiscalité locale de la collectivité.

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la création de la taxe sur la vacance des
locaux d’habitation (TVLH) à compter du 1er janvier 2027, afin de maintenir cet outil de lutte
contre la vacance dans la continuité de l'ancienne taxe instaurée à Langan en 2024.



Cette nouvelle taxe s’applique aux locaux non meublés à usage d’habitation laissés vacants au
1er janvier de l’année d’imposition, à l’exclusion des résidences secondaires, et se calcule sur
la valeur locative cadastrale déterminée selon les règles de la taxe d’habitation (article 1409 du
CGI adapté).

Elle se substitue intégralement, à compter du 1er janvier 2027, à la Taxe sur les logements
Vacants (TLV) et à la Taxe d’Habitation sur les Logements Vacants (THLV), ces dernières
étant abrogées par l’article 108 de la loi de finances pour 2026.

Elle concernera les logements vacants depuis plus de deux années consécutives au 1er janvier
de l’année d’imposition.

Toutefois, plusieurs situations d’exonération ou de non-imposition sont prévues par les textes.

Ne seraient notamment pas concernés :

les logements ayant été occupés plus de 90 jours consécutifs au cours de l’une des deux
années de référence ;
les logements dont la vacance est indépendante de la volonté du propriétaire, notamment
en cas :

de mise en vente ou en location sans succès malgré des démarches effectives ;
de contentieux ;
de succession non réglée ;

les logements nécessitant des travaux importants pour être rendus habitables ;
les logements destinés à disparaître ou à faire l’objet d’une opération d’aménagement ;
certains logements bénéficiant d’exonérations prévues par la réglementation fiscale.

Le Maire rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères d’appréciation de
la vacance et précise qu’en cas d'imposition erronée liée à l'appréciation de la vacance, les
dégrèvements en résultant sont à la charge de la collectivité.

La crise actuelle du logement touche autant les constructions neuves que l’existant, menant à
des pénuries de locations et d’achat pour de très nombreux ménages. Parallèlement à cette
situation, l’INSEE constate que le nombre de logements vacants a atteint 3,1 millions en
France en 2023, en hausse de 60 % depuis 1990.

Le recensement de la population réalisé en janvier et février 2024 a permis d’identifier 16
logements vacants sur la commune. Soit 3.5% des habitations de Langan. Cette proportion
n’est pas alarmante, mais l’assujettissement à la taxe foncière constitue en soi une démarche
symbolique dans le contexte de crise actuelle.

Après avoir délibéré et voté à l'unanimité, le Conseil municipal :

DÉCIDE d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation.
CHARGE le maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.

Pour : 14 Contre : 0 Abstention : 0

Fait et délibéré le 21 septembre 2026

La présidence de séance,
Thierry JOLIVET

Le secrétariat de séance,
Emmanuel JACQUES




